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Décrets, arrêtés, circulaires

TEXTES GÉNÉRAUX

PREMIER MINISTRE

Décret no 2009-863 du 14 juillet 2009 relatif à l’agrément
des organismes d’accueil communautaire et d’activités solidaires

NOR : PRMX0905320D

Le Premier ministre,
Sur le rapport du ministre du travail, des relations sociales, de la famille, de la solidarité et de la ville et du

haut-commissaire aux solidarités actives contre la pauvreté,

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment son article L. 265-1 ;
Vu le code de la sécurité sociale, notamment son article L. 241-12 ;
Vu l’avis du conseil d’administration de la Caisse nationale d’assurance vieillesse des travailleurs salariés en

date du 18 mars 2009 ;
Vu l’avis du conseil d’administration de l’Agence centrale des organismes de sécurité sociale en date du

20 mars 2009 ;
Vu l’avis du conseil d’administration de la Caisse nationale des allocations familiales en date du

7 avril 2009 ;
Vu l’avis de la commission des accidents du travail et des maladies professionnelles en date du

15 avril 2009 ;
Vu l’avis du conseil de la Caisse nationale de l’assurance maladie des travailleurs salariés en date du

2 juillet 2009 ;
Le Conseil d’Etat (section sociale) entendu,

Décrète :

Art. 1er. − Dans la partie réglementaire du code de l’action sociale et des familles, le titre VI du livre II est
complété par un chapitre V ainsi rédigé :

« CHAPITRE V

« Statut des personnes accueillies par des organismes
d’accueil communautaire et d’activités solidaires

« Section 1

« Agrément des organismes mentionnés à l’article L. 265-1

« Art. R. 265-1. − L’agrément est délivré par arrêté du préfet du département du siège social de l’organisme
concerné.

« Lorsqu’il est délivré à un groupement auquel adhèrent des organismes situés dans plusieurs départements
ou à un organisme qui comporte des établissements dans plusieurs départements, l’agrément est délivré par
arrêté conjoint des ministres chargés de l’action sociale, du travail et de la sécurité sociale dans les conditions
définies à l’article R. 265-3. Cet agrément vaut agrément des organismes ou établissements locaux dont la liste
figure en annexe à l’arrêté.

« Art. R. 265-2. − Pour délivrer ou refuser l’agrément prévu au premier alinéa de l’article R. 265-1, le
représentant de l’Etat dans le département prend en compte les éléments suivants :

« 1o Les garanties techniques et déontologiques présentées par l’organisme, notamment son indépendance et
sa transparence financières, la nature de son action en faveur des personnes en difficulté et son respect des
valeurs républicaines ;

« 2o Les garanties apportées aux personnes accueillies concernant les conditions d’hébergement, d’exercice
de l’activité, de soutien personnel, d’accompagnement social et de soutien financier prévues à
l’article L. 265-1 ;
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« 3o Les caractéristiques des personnes accueillies et la nature des activités exercées ;
« 4o Le caractère à but non lucratif de l’organisme.
« Le préfet du département consulte pour avis sur la demande d’agrément la commission départementale de

la cohésion sociale mentionnée à l’article R. 145-4. La commission donne son avis dans un délai de deux mois
après réception du dossier complet de la demande. Elle sollicite, en vue de leur audition, les représentants
départementaux des organisations syndicales représentatives au niveau national, lorsque ces organisations ne
sont pas représentées en son sein.

« Préalablement à l’avis de la commission, il est demandé aux membres de déclarer leurs intérêts à l’égard
du groupement et il est procédé à l’identification des éventuels conflits d’intérêt. Les membres de la
commission qui rencontreraient un conflit d’intérêt ne prennent pas part au vote.

« Le préfet du département prend la décision de délivrance ou de refus de l’agrément dans un délai de deux
mois à compter de l’avis de la commission. Lorsque le préfet délivre l’agrément, il en informe le ministre
chargé de l’action sociale. A défaut de décision dans ce délai, la demande d’agrément est refusée. Si
l’organisme a demandé l’application des dispositions de l’article L. 241-12 du code de la sécurité sociale, la
décision d’agrément emporte, pour l’organisme, application de ces dispositions.

« Art. R. 265-3. − Pour délivrer ou refuser l’agrément à un groupement ou à un organisme prévu au
deuxième alinéa de l’article R. 265-1, les ministres prennent en compte les éléments suivants :

« 1o Les garanties techniques et déontologiques présentées par le groupement ou par l’organisme, notamment
l’indépendance et la transparence financières, la nature de son action en faveur des personnes en difficulté et le
respect des valeurs républicaines ;

« 2o Les garanties apportées aux personnes accueillies relatives aux conditions d’hébergement, d’exercice de
l’activité, de soutien personnel, d’accompagnement social et de soutien financier, prévues à l’article L. 265-1 ;

« 3o Le caractère à but non lucratif du groupement ou de l’organisme ou des adhérents et établissements
affiliés ;

« 4o Les caractéristiques des personnes accueillies et la nature des activités exercées ;
« 5o Les modalités selon lesquelles le groupement ou l’organisme s’assure du respect par ses adhérents, ses

affiliés ou ses établissements des garanties mentionnées au 2o ci-dessus.
« Le ministre chargé de l’action sociale consulte pour avis sur la demande d’agrément le Conseil national des

politiques de lutte contre la pauvreté et l’exclusion prévu à l’article L. 143-1.
« Le conseil donne un avis dans un délai de deux mois après réception du dossier complet de la demande.
« Préalablement à l’avis du conseil national, il est procédé à une vérification des intérêts déclarés de ses

membres à l’égard du groupement ou de l’organisme et à l’identification des éventuels conflits d’intérêt. Les
membres du conseil national qui rencontreraient un conflit d’intérêt ne prennent pas part au vote.

« Les ministres chargés de l’action sociale, du travail et de la sécurité sociale prennent leur décision de refus
ou de délivrance de l’agrément dans un délai de deux mois à compter de l’avis du conseil national.

« Si le groupement, pour tout ou partie de ses adhérents ou affiliés, ou l’organisme pour ses établissements a
demandé à bénéficier des dispositions de l’article L. 241-12 du code de la sécurité sociale, la décision
d’agrément emporte, pour les organismes en cause, application de ces dispositions.

« Art. R. 265-4. − La demande d’agrément est adressée à l’autorité administrative compétente, par lettre
recommandée avec demande d’avis de réception ou par voie légale par le représentant légal de l’organisme ou
du groupement. Elle comprend :

« 1o Les motifs de la demande et les conséquences attendues de l’agrément ;
« 2o La raison sociale de l’organisme demandeur et son adresse ainsi que, le cas échéant, les raisons sociales

et adresses des adhérents, affiliés ou établissements, s’il s’agit d’un organisme ou d’un groupement mentionné
au deuxième alinéa de l’article R. 265-1 ;

« 3o Le projet social et les statuts de l’organisme et, s’il s’agit d’un groupement, le projet social et les statuts
des organismes adhérents ou affiliés ;

« 4o Un dossier précisant les règles de vie communautaire, les caractéristiques des personnes accueillies
auxquelles s’appliquent ces règles, les modalités de participation des personnes accueillies à des activités
solidaires, le soutien financier qu’elles reçoivent et, le cas échéant, leur participation financière à la vie
communautaire, les conditions dans lesquelles la santé et la sécurité au travail de ces personnes sont garanties,
et les autres activités de l’organisme ou du groupement demandeur ;

« 5o Le projet de convention mentionnée au septième alinéa de l’article L. 265-1 ;
« 6o Les comptes de l’organisme ou du groupement demandeur au titre des deux derniers exercices ainsi

qu’une description de ses moyens humains et financiers.

« Section 2

« Suivi, renouvellement et retrait de l’agrément

« Art. R. 265-5. − Toute modification des éléments mentionnés aux 2o et 3o de l’article R. 265-4 est notifiée
à l’autorité administrative ayant délivré l’agrément.

« Art. R. 265-6. − La convention mentionnée au septième alinéa de l’article L. 265-1 prévoit les modalités
de suivi de son exécution.
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« Art. R. 265-7. − L’agrément est accordé pour une durée de cinq ans. Il est renouvelable.

« Art. R. 265-8. − L’action des organismes est soumise à une évaluation par les autorités qui ont délivré
l’agrément. Cette évaluation prend en compte les finalités définies par les textes fondateurs de l’organisme ou
du groupement au moment où il a présenté sa demande d’agrément.

« Art. R. 265-9. − La demande de renouvellement est déposée au plus tard trois mois avant l’échéance de
l’agrément.

« Elle est accompagnée d’un bilan qualitatif et quantitatif de l’activité assurée pendant la période de
l’agrément par l’organisme ou le groupement en faveur des personnes accueillies. Ce bilan précise les
caractéristiques de ces personnes, les modalités et la durée de leur séjour, leur devenir et les actions conduites
en vue de leur insertion sociale et professionnelle. Pour les groupements, le bilan précise en outre l’activité des
adhérents, établissements ou affiliés dans ces mêmes domaines.

« Art. R. 265-10. − L’agrément peut être retiré, à titre temporaire ou définitif, en cas de méconnaissance par
l’organisme ou le groupement agréé des dispositions de l’article L. 265-1 et des dispositions du présent
chapitre, après que l’organisme ou le groupement a été invité à présenter ses observations.

« Art. R. 258-11. − Les ministres chargés de l’action sociale, du travail et de la sécurité sociale transmettent
tous les deux ans au Conseil national de lutte contre la pauvreté et les exclusions un rapport relatif aux
conditions d’application de l’article L. 265-1. »

Art. 2. − Le ministre du travail, des relations sociales, de la famille, de la solidarité et de la ville, le
ministre du budget, des comptes publics, de la fonction publique et de la réforme de l’Etat et le haut-
commissaire aux solidarités actives contre la pauvreté sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le 14 juillet 2009.

FRANÇOIS FILLON

Par le Premier ministre :

Le ministre du travail, des relations sociales,
de la famille, de la solidarité

et de la ville,
XAVIER DARCOS

Le ministre du budget, des comptes publics,
de la fonction publique

et de la réforme de l’Etat,
ERIC WOERTH

Le haut-commissaire
aux solidarités actives contre la pauvreté,

MARTIN HIRSCH
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Décrets, arrêtés, circulaires

TEXTES GÉNÉRAUX

PREMIER MINISTRE

Arrêté du 22 janvier 2010 portant agrément d’organismes
d’accueil communautaire et d’activités solidaires

NOR : PRMX1002041A

Le ministre du travail, des relations sociales, de la famille, de la solidarité et de la ville, le ministre du
budget, des comptes publics, de la fonction publique et de la réforme de l’Etat et le haut-commissaire aux
solidarités actives contre la pauvreté,

Vu l’article L. 265-1 et les articles R. 265-1 à R. 265-10 du code de l’action sociale et des familles ;
Vu l’article L. 241-12 du code de la sécurité sociale ;
Vu le décret no 2009-863 du 14 juillet 2009 relatif à l’agrément des organismes d’accueil communautaire et

d’activités solidaires ;
Vu l’avis du Conseil national des politiques de lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale en date du

21 janvier 2010,

Arrêtent :

Art. 1er. − L’association Emmaüs France est agréée, pour sa branche communautaire, en tant qu’organisme
national d’accueil communautaire et d’activités solidaires.

Cet agrément vaut pour les communautés Emmaüs qui lui sont affiliées et dont la liste figure en annexe 1 au
présent arrêté.

Art. 2. − L’agrément emporte application des dispositions de l’article L. 241-12 du code de la sécurité
sociale pour les communautés dont la liste figure en annexe 2.

Art. 3. − Le directeur général de l’action sociale, le directeur de la sécurité sociale et le directeur général
du travail sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au
Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le 22 janvier 2010.

Le ministre du travail, des relations sociales,
de la famille, de la solidarité

et de la ville,
XAVIER DARCOS

Le ministre du budget, des comptes publics,
de la fonction publique

et de la réforme de l’Etat,
ERIC WOERTH

Le haut-commissaire
aux solidarités actives contre la pauvreté,

MARTIN HIRSCH
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A N N E X E 1

LISTE DES COMMUNAUTÉS AFFILIÉES À EMMAÜS FRANCE
AGRÉÉES AU TITRE DE L’ARTICLE L. 265-1 DU CODE DE L’ACTION SOCIALE ET DES FAMILLES
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A N N E X E 2

LISTE DES COMMUNAUTÉS BÉNÉFICIANT DES DISPOSITIONS
DE L’ARTICLE L. 241-12 DU CODE DE LA SÉCURITÉ SOCIALE
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